
République Française
Département du Bas-Rhin
Arrondissement de Wissembourg

Date de la convocation:

08/12/2014

Date d'affichage:
09/12/2014

Nombres de membres:

Afférents au conseil

communautaire : 35

En exercice : 35

Votants : 32

Réf: 148.2014

Vote : A l'unanimité

Pour : 32

Contre: 0

Abstentions : 0

Mention exécutoire : Non

Extrait du registre
des délibérations du conseil

communautaire de la communauté de

communes Sauer Pechelbronn

séance du 15/12/2014

L' an 2014 et le 15 Décembre à 19 heures 30 minutes, le conseil communautaire, régulièrement
convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, salle
polyvalente à GUNSTETT sous la présidence de HAAS Jean-Marie, délégué(e) titulaire.

Présents : Tous les délégués (ou suppléants) sauf :
Absent(s) : M. KLIPFEL Jean-Louis
Excusé(s) : Mmes : DUTEY Sylvie, ROTH Marie-Louise

Secrétaire de séance :

M. WERNERT Stéphane.

148.2014 : Autorisation de liquider, mandater les dépenses d'investissement avant

le vote du budget 2015, autorisation de versement des soldes de subventions 2014

et acomptes 2015 avant le vote du budget 2015.

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiéerelative aux droits et libertésdes communes, des départements et des régions,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notammentses articles L 1612-1 et L 2121-29,

Vu les statutsdéfinissant la composition et les compétences de la communauté de communes.

Vul'article L 232-1 du code des juridictions financières,

Vu le budgetprincipal et les budgets annexes de l'exercice 2014,

Considérant que le budget de la communauté de communes pour l'exercice 2015 ne sera pas adopté avant le 1erjanvier de l'exercice
auquel il s'applique, ne garantissant pas la continuité defonctionnement des services.

Considérant quele président est en droit de mettre en recouvrement les recettes à percevoir avantle vote du budget,
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Considérant que le président est en droit d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section defonctionnement dans la
limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Considérant que le président est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette
venant à échéance avant le voie du budget.

Considérant qu'il convient d'autoriser le président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du
quart des créditsouvertsau budget de l'exercice précédentjusqu 'à l'adoption du budgetprimitif2015.

Considérant qu'il convient d'autoriser le président à engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement relatives aux
subventions versées, pour ce qui concerne le versement des soldes de subventions 2014 et les acomptes de subventions 2015, avant le
vote du budget comprenant en annexe un tableau récapitulatifdes subventions octroyées.

Vu l'avis du bureau exécutif

Entendu l'exposé du président M.Jean-Marie HAAS.

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

• D'autoriser le président à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement de 2015
avant le vote du budget 2ÛÏ5 dans la limite des crédits et représentant 25% maximum des crédits
ouverts au budget de l'exercice 2014, non compris les crédits afférents au remboursement de la
dette, au titre du budget principal et des budgets annexes,

• D'autoriser le président à engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement relatives
aux subventions versies, pour ce qui concerne le versement des soldes de subventions 2014 et les
acomptes de subventions 2015, avant le vote du budget 2015 dans la limite des crédits prévus en
N-l, au titre du budget principal.

era chargéde l'exécution de la présente décision.
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa
réception par le représentant de l'Etat.

Pour copie conforme :

DURRENBACH, le 18/12/2014
Délibération exécutoire de plein droit
conformément aux dispositions de la Loi n° 82-623
du 22juillet 1982

Le président.
Jean-Marie I-L
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